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Conseil des Ministres du 23 mai 2008 :






le 23 Mai 2008
	Lignes de force de la politique socio-économique du gouvernement fédéral : mesures concrètes par axe prioritaire
Davantage de personnes au travail


	
	· formation (respect des accords des partenaires sociaux d’affecter 1,9%)
· maîtriser les coûts salariaux et alléger les charges sur le travail 
· lutter contre les pièges à l’emploi (e.a. augmentation des salaires minima)
· simplification des plans d’embauche et des diminutions visant des groupes cibles
· stimuler l’emploi dans le secteur non-marchand
· ajustement de la procédure d’activation (délais de suivi raccourcis et adaptation du champs d’application en concertation avec les partenaires sociaux)

· dégressivité des allocations de chômage
· promouvoir la mobilité interrégionale, concrétiser l’immigration économique et prévoir une possibilité de séjour et de travail pour certaines personnes se trouvant sur le territoire

· porter une attention particulière aux groupes dont le taux d’emploi est le plus modeste (handicapés, allochtones,…)
· simplification du régime de travail des étudiants
· application des mesures du Pacte de solidarité entre les générations
· plan d’action pour le bien-être au travail


	Réduire les charges pesant sur le travail et les entreprises


	
	· réductions de charges ciblées suivant les propositions des partenaires sociaux (bas salaires, travail de nuit et en équipes, …) 
· poursuivre l’augmentation de la quotité du revenu exonérée d’impôt
· réduction du nombre de barèmes fiscaux intermédiaires
· abaisser la pression parafiscale pour les travailleurs


	Encourager l’esprit d’entreprise


	
	· renforcer les efforts en matière de recherche et de développement
· renforcement de l’autorité belge de la concurrence
· création d’un observatoire sur les prix
· plan d’action PME
· poursuivre l’amélioration du statut social des indépendants
· révision du concordat judiciaire


	Renforcer la protection sociale


	
	· l’affectation de l’enveloppe « bien-être »

· l’augmentation du taux de remplacement des pensions 
· augmentation des pensions minimales dans tous les régimes
· treizième mois complet d’allocations familiales
· révision des allocations familiales pour les familles avec enfants handicapés

· harmoniser les allocations minimales pour les travailleurs indépendants et salariés
· diminution de la cotisation de solidarité pour les pensions

· extension du travail autorisé (pour les plus de 65 ans et les bénéficiaires d’une pension de survie)
· le développement du Fonds de vieillissement et du Fonds d’avenir pour les soins de santé

· l’introduction de techniques et médicaments innovants doit rester possible
· tendre vers les prix les plus intéressants
· adaptation du maximum à facturer (pour les malades chroniques)
· poursuivre l’exécution du plan cancer

· aide aux familles dont un membre souffre d’une grande dépendance

· renforcer l’attractivité des professions médicales

· renforcer la position du médecin de famille
· meilleure adéquation entre l’offre et la demande de soins 
· le plan fédéral de lutte contre la pauvreté (e.a. majoration des allocations les plus basses)

· lutte active contre le surendettement : création d’un institut pour la formation financière



	Un environnement durable et une politique énergétique


	
	· dans le cadre du « Printemps de l’Environnement » : prendre des mesures pour promouvoir des formes durable de production, de consommation et de déplacement (y compris le transport domicile-travail)

· promouvoir la consommation d’énergies renouvelables (éoliennes off-shore et biocarburants)

· prix énergétiques corrects et accessibles
· renforcer la concurrence sur les marchés du gaz et de l’électricité (encourager les nouveaux acteurs dans le domaine de la production, une gestion indépendante des réseaux, mise sur le marché de site de production compétitifs)

· politique énergétique sociale adaptée (fonds social de chauffage, tarifs sociaux, faire mieux concorder les instruments existants) 
· accroître la déductibilité des investissements en faveur des économies d’énergie (citoyens et entreprises) 
· ériger un système efficace de tiers payant afin d’encourager les investissements en construction durable (alliance pour l’emploi et l’environnement) 
· élaborer une facture énergétique uniforme

	


